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OBJET: Société par Actions Simplifiées (SAS) 
Energie Solaire Saintes Agglo - Approbation du 
projet de statuts et prise de participation 

Le 8 juin 2023, le Conseil Communautaire de la Communauté d'Agglomération de SAINTES, 
régulièrement convoqué à 18h00, s'est réuni Salle du Conseil Communautaire au siège de la CDA de 
Saintes, sous la présidence de Monsieur Bruno DRAPRON, Président. 

Présents : 
M. Bruno DRAPRON, Mme Eliane TRAIN, M. Gérard PERRIN, M. Jean-Luc MARCHAIS, M. Eric PANNAUD, 
M. Jean-Luc FOURRE, Mme Annie GRELET, Mme Anne-Sophie SERRA-DAVISSEAU, M. Jean-Michel 
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POTTIER, M. Philippe ROUET, M. Philippe DELHOUME, M. Pierre TUAL, Mme Martine MIRANDE, M. David 
MUSSEAU, M. Bernard COMBEAU, Mme Véronique ABELIN-DRAPRON, Mme Caroline AUDOUIN, M. 
Thierry BARON, M. Ammar BERDAI, Mme Florence BETIZEAU, M. Philippe CALLAUD, Mme Véronique 
CAMBON, M. Rémy CATROU, Mme Marie-Line CHEMINADE, M. Pierre MAUDOUX, Mme Evelyne PARISI, 
M. Jean-Pierre ROUDIER, M. Joël TERRIEN, Mme Charlotte TOUSSAINT, M. Frédéric ROUAN, Mme 
Amanda LESPINASSE, M. Michel ROUX, Mme Joëlle DUJARDIN, Mme Françoise LIBOUREL, M. Fabrice 
BARUSSEAU 

Excusés : 
M. Gaby TOUZINAUD, Mme Marie-France DREY, Mme Christelle BASSO-FIN, M. Charles DELCROIX, Mme 
Dominique DEREN, M. François EHLINGER, Mme Céline VIOLLET, M. Jean-Marc AUDOUIN, M. Pierre 
HERVE 

Secrétaire de séance : Mme Eliane TRAIN 

RAPPORT 

Le rapporteur rappelle que dans le cadre des objectifs nationaux, réaffirmés dans la délibération 
n°CC_2020_218 du 17 novembre 2020 sur la mise en oeuvre d'une politique-cadre de développement 
des énergies renouvelables et locales sur le territoire, les élus de la CDA de Saintes ont exprimé leur 
volonté d'aller vers un mix énergétique diversifié. 
C'est pourquoi l'agglomération de Saintes s'est rapprochée de la société ENERCOOP Nouvelle-

 



Aquitaine afin d'étudier le développement de petits parcs au sot photovoltaïques sur des terrains en 
friche (puissance inférieure à 1 MWc). 

Enercoop Nouvelle-Aquitaine est une Société Coopérative d'Intérêt Collectif (SCIC) qui s'inscrit dans 
le paysage de l'économie sociale et solidaire de ta région et qui a pour missions de produire et de 
fournir de l'Energie Renouvelable (ENR) et locale. 
Elle développe et accompagne également de nouveaux projets d'ENR en coopération avec les 
collectivités locales et les habitants. En France, c'est une des rares sociétés qui développe ce type de 
projets, faiblement rentables pour d'autres développeurs privés d'énergies renouvelables. 

Par délibération n°2021-148 en date du 6 juillet 2021, le Conseil Communautaire a autorisé la 
signature d'une convention de partenariat avec ENERCOOP Nouvelle Aquitaine. Dans le cadre de cette 
convention, la CDA de Saintes s'engageait ainsi : 

- à identifier et à prospecter des sites potentiels, 
à coordonner les différents partenaires, 
à créer la société de projet et 
à communiquer sur le projet si celui-ci était mis en oeuvre. 

Dans ce cadre, la CDA de Saintes a élargi ses compétences facultatives et dispose aujourd'hui suite à 
l'arrêté préfectoral en date du 30 septembre 2022 de la compétence « promotion des énergies 
renouvelables sur te territoire : participation à des sociétés de projets dont l'objet est le 
développement de centrales photovoltaïques au sol ». 

Trois terrains ont été identifiés sur la CDA de Saintes et sur une commune limitrophe (Soulignonnes) 
pour développer ce type de parc photovoltaïque. La CDA de Saintes, propriétaire de 2 terrains a signé 
en novembre 2022 deux promesses de baux auprès d' Enercoop. 

Afin de continuer sur le développement de ces projets, il est nécessaire de créer une structure 
porteuse, c'est-à-dire une société de projet de type SAS (Société par Actions Simplifiée). L'objet de 
la présente délibération vise à approuver le projet de statuts ci-joint de la SAS nommée Energie 
Solaire Saintes Agglo et d'approuver la participation de la CDA de Saintes au capital social de la SAS 
à hauteur de 50 % soit 500 actions, d'une valeur nominale de 1€. 

Les statuts de cette société sont présentés en annexe. Il est indiqué que les communes concernées 
par un projet de parc au sol pourront participer à la gouvernance via le comité de direction et le 
collège nommé « Structures d'intérêt collectif Non Associées ». 

Suite à la création de la SAS, la CDA de Saintes apportera en Compte Courant d'Associés, auprès de 
la SAS, une partie des fonds nécessaires à la création des parcs en fonction de leur avancement. Ce 
compte est rémunéré entre 3 et 5 %. 

Extrait des statuts : 

Objet de la société 

La Société a pour objet sur les terrains localisés sur la CDA de Saintes et tes terrains limitrophes 
exploités pour les besoins du projet porté par la Société au sens des dispositions combinées de l'article 
L 2253 1 du CGCT et L 2122-1 du Code de la Propriété des Personnes Publiques : 

A titre principal : 
- L'étude, le développement, le financement, la construction, ta production, 

l'exploitation, ta vente d'électricité et la maintenance de tout système et installation 
de production d'énergies renouvelables à partir de l'énergie solaire ; 
La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans 
toutes opérations pouvant se rattacher à son objet principal ; 

A titre secondaire : 
- Plus généralement, toutes opérations financières, mobilières ou immobilières, se 

rattachant directement à son objet social et qui seraient de nature à en faciliter sa 
réalisation. 



Gestion de la société 

Direction de ta Société 
La Société sera dirigée par un président nommé pour une durée de trois (3) ans (le « Président »). 
Son mandat est renouvelable dans les mêmes conditions que lors de sa nomination. 
Les associés sont convenus d'opter pour une présidence avec un Comité de Direction. 

Collège d'associés 
Les collèges d'associés ont pour fonction de maintenir l'équilibre entre les groupes d'associés. La 
communauté des associés est répartie en trois (3) collèges : 

1-Collège Enercoop Nouvelle Aquitaine, composé de la structure Enercoop Nouvelle-
Aquitaine, 

2-Collège CDA de Saintes, composé de la communauté d'agglomération de Saintes, 
3-Cottège Structures d'intérêt collectif Associées, composé de personnes morales faisant 

l'objet d'une convention de partenariat, ainsi que des collectivités territoriales et leurs groupements 
(au sens de l'article L.5111-1 du CGCT qui comprennent les EPCI, les syndicats mixtes, les pôles 
métropolitains, les agences départementales, les institutions ou organismes interdépartementaux et 
les ententes interrégionales). 

Comité de Direction - Modalités et répartition  
La société est gérée et administrée par un Comité de Direction. 
Le Comité de Direction est composé de personnes physiques ou personnes morales appelés membres 
du Comité de Direction, représentant te collège dont ils font partie. Le Comité de Direction comprend 
au minimum deux (2) membres, et au maximum 16, conformément à ce qui est indiqué ci-après : 

Représentant le collège : Nombre minimum de 
membres du Comité de 
direction : 

Nombre maximum de 
membres du Comité de 
direction : 

Enercoop NA 1 2 

CDA de Saintes 1 2 

Structures d'intérêt collectif 
Associées 

0 2 

Structures d'intérêt collectif Non 
Associées 

0 10 

La collectivité des associés pourra désigner jusqu'à dix (10) membres du Comité de Direction afin de 
représenter les Structures d'intérêt collectif Non Associées. 

Après avoir entendu le rapporteur, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l'article L. 2253-1 qui précise que 
les communes et leurs groupements peuvent, par délibération de leurs organes délibérants, participer 
au capital d'une société anonyme (SA) ou d'une société par actions simplifiée (SAS) dont l'objet social 
est la production d'énergies renouvelables ou d'hydrogène renouvelable ou bas-carbone définis à 
l'article L. 811-1 du code de l'énergie par des installations situées sur leur territoire ou, pour une 
commune, sur le territoire d'une commune limitrophe ou, pour un groupement, sur te territoire d'un 
groupement limitrophe. 

Vu la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte et 
notamment son article 1 qui précise l'objectif de porter la part des énergies renouvelables à 32 % de 
la consommation finale brute d'énergie en 2030 ; à cette date, pour parvenir à cet objectif, tes 
énergies renouvelables doivent représenter 40 % de la production d'électricité, 

Vu ta loi n°2019-1147 du 8 novembre 2019 relative à l'énergie et au climat et notamment son article 
1 qui précise l'objectif de réduction national de 40 % de la consommation d'énergies fossiles d'ici 

;Ill 



2030, 

Vu les statuts de la Communauté d'Agglomération de Saintes annexés à l'arrêté préfectoral du 9 
janvier 2023, et notamment l'article 6, III, 9° ) relatif à ta « promotion des énergies renouvelables sur 
le territoire : participation à des sociétés de projets dont l'objet est le développement de centrales 
photovoltaïques au sol », 

Vu la délibération n° CC_2020_218 du Conseil Communautaire en date du 17 novembre 2020 qui précise 
la mise en oeuvre du développement des énergies renouvelables sur le territoire de la CDA de Saintes, 

Vu la délibération n'CC._2021_58 du Conseil Communautaire en date du 30 mars 2021 qui approuve le 
lancement de la démarche du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), 

Vu la délibération n'CC_2021_148 du Conseil Communautaire en date du 6 juillet 2021 relatif à ta 
signature d'une convention de partenariat avec ENERCOOP Nouvelle-Aquitaine, 

Vu les délibérations n°CC_2022_196 et n°CC_2022_197 du Conseil Communautaire en date du 15 
novembre 2022 relatif aux signatures de 2 promesses de baux sur des terrains appartenant à la CDA 
de Saintes avec la société Enercoop Nouvelle-Aquitaine, 

Considérant qu'Enercoop Nouvelle-Aquitaine est une coopérative régionale de fourniture et de 
production d'électricité d'origine renouvelable, dont la maîtrise est assurée par tes acteurs du 
territoire et les citoyens. 

Considérant que pour porter des projets d'énergies renouvelables sur son territoire et les territoires 
limitrophes, la CDA de Saintes peut créer une société de projet de type SA ou SAS, 

Considérant que la CDA de Saintes, avec Enercoop, souhaite créer une société de projet de type SAS 
au capital de 1000 euros dénommée Energie Solaire Saintes Agglo et prendre 50 % des parts afin de 
porter de petits parcs photovoltaïques au sol d'une puissance inférieure à 1MWc. 

Considérant le projet de statuts de la société de projet SAS Energie Solaire Saintes Agglo, annexé à ta 
présente délibération, 

Considérant que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal 2023, en investissement, sur 
le compte 261 opération 506 pour participer à hauteur de 500 euros du capital de la SAS, 

Il est proposé au Conseil Communautaire : 

d'approuver te projet de statuts de la société de projet de type SAS, dénommée « Energie 
Solaire Saintes Agglo », joints en annexe à la présente délibération et d'autoriser le Président 
à les signer. 

d'approuver ta participation de la CDA de Saintes à hauteur de 50 % du capital social de ta SAS 
Energie Solaire Saintes Agglo, représentant 500 € soit 500 actions (valeur nominale de 1€). 

d'autoriser te versement de la totalité de cette somme en une seule fois, laquelle sera prélevée 
sur le budget principal au compte 261. 

d'approuver la composition du collège d'associés et du comité de direction. 

de désigner M. Bruno DRAPRON et M. Fabrice BARUSSEAU, représentants de la CDA de Saintes 
au sein du Collège d'associés de ta CDA de Saintes et au sein du Comité de direction. 

d'autoriser M. Bruno DRAPRON à assurer la première Présidence de la SAS Energie Solaire 
Saintes Agglo pour la durée du mandat électif en cours. 

d'autoriser Monsieur le Président, ou son représentant en charge notamment de la Transition 
écologique, à signer tous documents nécessaires à la création de la SAS et à la prise de 
participation de la CDA de Saintes. 



Le Pré 'dent, 

runo RAP 

op.? tee 
12 Bd Guillet Maillet % 

17100 SAINTES 

de Saintes 

Le secrétaire de séance 

Mme [liane TRAIN 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, 

ADOPTE à l'unanimité l'ensemble de ces propositions par : 

55 Voix pour 
0 Voix contre 
0 Abstention 
0 Ne prend pas part au vote 

Ainsi clos et délibéré le jour, mois et an que dessus. 

Pour extrait conforme, 

En application des dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du Code de Justice Administrative, la présente décision peut faire 
l'objet d'un recours en annulation par courrier ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr devant le Tribunal Administratif de Poitiers dans un délai de deux mois à compter de sa publicité. 
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STATUTS 

Energie Solaire Saintes Agglo 

SAS au capital de 1000 euros 

12 avenue Guillet Maillet 17 100 SAINTES 

En cours d'immatriculation 

En date du 
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Entre 

1°) La communauté d'agglomération de Saintes, administration publique située 12 avenue 
Guillet Maillet 17100 Saintes, dont le SIRET est 200 036 473 00011, et représentée par Bruno 
DRAPRON en sa qualité de Président, en vertu de la délibération n°2023-104 du Conseil 
communautaire en date du 8 juin 2023. 

Ci-après désignée « CDA de Saintes », 

Et : 

2°) ENERCOOP NOUVELLE-AQUITAINE, SCIC-SA au capital variable, dont le siège social est à 
BORDEAUX (87, Quai des Queyries, 33800), immatriculée au RCS de Bordeaux sous le n° 
788.775.245, et représentée par sa directrice générale, Karine OUDOT, dûment habilitée aux fins 
des présentes. 

Ci-après désignée « Enercoop NA », 

Ci-après désignées individuellement une « Partie » ou collectivement les « Parties », 

Les soussignés ont établi ainsi qu'il suit les statuts d'une Société par Actions Simplifiée et que les 
associés ont décidé de constituer, conformément au 2i' alinéa de l'article L 2253-1 du Code 
général des collectivités territoriales, créé par l'article 109 de la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 
relative à la Transition Energétique pour la Croissance Verte. 
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ARTICLE PRELIMINAIRE - DEFINITIONS ET PREAMBULE 

DEFINITIONS 

Affilié : Désigne, pour cet associé, toute personne qui, directement ou indirectement, contrôle 
cet associé, ou est contrôlée par cet associé ou est contrôlée par toute personne 
contrôlant cet associé, ainsi que tout fonds commun de placement dont cet associé 
ou tout affilié de cet associé est la société de gestion, ou tout fonds d'investissement 
dont cet associé ou tout affilié de cet associé est le gestionnaire, étant précisé que 
les termes "contrôle", "contrôler", "contrôlant" ci-avant s'entendent au sens de l'article 
L-233-3 11° du Code de commerce. 

Associé Initial : Désigne individuellement et collectivement (1) la CDA de Saintes et (2) Enercoop 
NA 

Cession ou Transfert: Toute opération, à titre onéreux ou gratuit, volontaire ou non, entraînant le 
transfert de titres, immédiatement ou à terme, directement ou indirectement, 
notamment par aliénation (par vente, prêt, apport, fusion, donation, partage, échange, 
licitation, abandon, renonciation, gage, nantissement ou réalisation d'un gage ou 
nantissement ou par tout autre moyen), échange, conversion ou démembrement de 
titres ou de droits attachés aux titres, ou toute autre manière. 

Jour Ouvré : Désigne un jour calendaire, autre qu'un samedi, un dimanche ou un jour férié en 
France Métropolitaine. 

Tiers : Toute personne non associée de la Société. 

Titre(s) : Signifie (i) les actions émises par la Société en représentation de son capital social 
(les « Actions »), (ii) toutes obligations ou autres valeurs mobilières, (iii) toutes autres 
valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, immédiatement ou à terme, 
notamment et sans que cette liste soit limitative, par conversion, remboursement, 
souscription, présentation ou exercice d'un bon, (iv) le droit de souscription attaché 
aux Actions et valeurs mobilières visées au (iii) ci-dessus en cas d'émission d'Actions, 
ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, immédiatement ou 
à terme, (v) les droits d'attribution gratuite ou toutes valeurs mobilières attachés aux 
Actions ainsi qu'aux valeurs mobilières de la Société qu'une ou des parties détiennent 
ou viendraient à détenir, pour quelque cause que ce soit. 

PREAMBULE 

Dans le cadre des dispositions de la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte 
n°2015-992 du 17 août 2015, la CDA de Saintes a souhaité s'engager pour le développement de 
projets de production d'énergies renouvelables sur son territoire, afin de doubler sa production à 
l'horizon 2030. En 2050, les actions de réduction des consommations et de développement des EnR 
doivent permettre au territoire d'atteindre l'équilibre énergétique en produisant autant qu'il 
consomme. 

Ayant identifié plusieurs sites présentant une opportunité pour des projets de petites centrales 
photovoltaïques au sol sur son territoire, la CDA de Saintes s'est rapprochée d'Enercoop Nouvelle-
Aquitaine, afin d'étudier les conditions de réalisation et d'exploitation de projets de production 
d'énergies renouvelables. 
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Enercoop Nouvelle-Aquitaine est une coopérative régionale d'électricité renouvelable qui développe 
et exploite des projets de production d'énergie renouvelable citoyens, notamment des petites 
centrales photovoltaïques au sol. Sa démarche associe systématiquement les collectivités, habitants 
et acteurs locaux, afin de monter des projets vertueux, ancrés localement et bénéfiques pour le 
territoire. De par son statut de coopérative d'intérêt collectif, à but non spéculatif et à lucrativité 
limitée, sa gouvernance et son capital social sont aux mains des acteurs du territoire (collectivités, 
citoyens,) afin d'agir concrètement sur le paysage énergétique local. 

La CDA de Saintes souhaite par ailleurs associer à sa démarche les communes et les citoyens 
intéressés par le Projet. L'objectif de l'ensemble des acteurs est de réaliser des projets citoyens, 
dont le capital et le financement est majoritairement détenu par les acteurs locaux, dans le respect 
de la charte Énergie Partagée, annexée aux présentes. 

Les Parties partagent les objectifs stratégiques suivants : 

Déployer la production d'électricité d'origine renouvelable sur le territoire ; 

Permettre aux acteurs locaux de s'impliquer dans la gouvernance de la production d'énergies 
territoriales ; 

- Apporter une implication citoyenne et une valorisation économique locale aux projets de 
production d'énergie renouvelable ; 

- Sortir des schémas des mécanismes de soutien public mis en place par le gouvernement 
tels que les appels d'offres de la CRE (Commission de Régulation de l'Énergie) en proposant 
un contrat direct de gré à gré avec le fournisseur Enercoop; 

Favoriser la réappropriation locale des sujets énergétiques et le passage à l'action de 
réduction des consommations d'électricité, puis de production d'énergies renouvelables, 
notamment auprès des collectivités locales et de leurs citoyens. 

La CDA de Saintes et Enercoop NA ont donc la volonté de développer des projets de centrales 
photovoltaïques au sol sur le territoire de la CDA de Saintes et les territoires limitrophes. Compte 
tenu de la convergence des objectifs et des intérêts, il est décidé ce jour la création de la Société 
par Actions par Simplifiée dénommée Energie Solaire Saintes Agglo, dont les statuts tels qu'adoptés 
sont décrits ci-après. 

Les actes et engagements accomplis pour le compte de la société en formation font l'objet d'un état, 
annexé aux présents statuts. 

ARTICLE 1. FORME 

La société est une société par actions simplifiée régie par les dispositions du Code de Commerce, 
par toutes autres dispositions légales et réglementaires en vigueur, notamment conformément au 
2ème  alinéa de l'article L 2253-1 du Code général des collectivités territoriales, créé par l'article 109 
de la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la Transition Energétique pour la Croissance Verte 
ainsi que par les présents statuts (la « Société »). 

Elle fonctionne sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 

Elle peut émettre toutes valeurs mobilières donnant accès au capital ou à l'attribution de titres de 

S.A.S. Energie Solaire Saintes Agglo —Statuts 

5/38 



créances, dans les conditions prévues par la loi et les présents statuts. 

ARTICLE 2. OBJET 

La Société a pour objet sur les terrains localisés sur la CDA de Saintes et les terrains limitrophes 
exploités pour les besoins du projet porté par la Société au sens des dispositions combinées de 
l'article L 2253 1 du CGCT et L 2122-1 du Code de la Propriété des Personnes Publiques : 

A titre principal : 

- L'étude, le développement, le financement, la construction, la production, l'exploitation, 
la vente d'électricité et la maintenance de tout système et installation de production 
d'énergies renouvelables à partir de l'énergie solaire ; 

- La participation de la Société, par tous moyens, directement ou indirectement, dans 
toutes opérations pouvant se rattacher à son objet principal ; 

A titre secondaire : 

- Plus généralement, toutes opérations financières, mobilières ou immobilières, se 
rattachant directement à son objet social et qui seraient de nature à en faciliter sa 
réalisation. 

ARTICLE 3. DÉNOMINATION 

La dénomination sociale est : « SAS Energie Solaire Saintes Agglo » 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux Tiers, la dénomination sera 
précédée ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement "Société par actions simplifiée" ou 
des initiales "S.A.S." et de l'énonciation du montant du capital social. En outre, la Société doit 
indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, et autres documents, ainsi que sur toutes 
correspondances et récépissés concernant son activité et signés par elle ou en son nom, le siège 
du tribunal au greffe duquel elle est immatriculée au registre du commerce et des sociétés ainsi que 
le numéro d'immatriculation qu'elle a reçu. 

ARTICLE 4. SIÈGE SOCIAL 

Le siège social est fixé au 12 boulevard Guillet Maillet à Saintes (17 100). 

Il peut être transféré en tout endroit par décision de la collectivité des associés qui est habilitée à 
modifier les Statuts en conséquence. 

ARTICLE 5. DURÉE 

La durée de la Société est fixée à 99 années à compter de la date de son immatriculation au Registre 
du Commerce et des Sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation. 

S.A.S. Energie Solaire Saintes Agglo —Statuts 

6/38 



ARTICLE 6. APPORTS 

Les Associés Initiaux font apport en numéraire à la Société des sommes suivantes : 

500 euros pour Enercoop NA par versement en numéraire 

500 euros pour CDA de Saintes par versement en numéraire 

Soit, au total, la somme de mille (1000) euros. 

Ces sommes ont été déposées, conformément à la loi, au crédit d'un compte ouvert au nom de la 
Société en formation, auprès de la banque [ ], située [  ]„ ainsi qu'il résulte d'un certificat délivré 
par cette banque le [ 1. 

ARTICLE 7. CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à mille (1000) euros. Il est divisé en 1000 actions d'un (1) euro de valeur 
nominale chacune, entièrement libérées et souscrites, numérotées de 1 à 1000 et toutes de mêmes 
catégories, lesquelles sont attribuées à : 

Associés Initiaux Nombre d'actions Numérotation 
CDA de Saintes 500 1 à 500 

Enercoop NA 500 501 à 1000 

Total : 1000 actions numérotées de 1 à 1000 

Les soussignés déclarent expressément que ces actions ont été réparties entre eux dans la 
proportion sus-indiquée et sont toutes entièrement libérées. 

ARTICLE 8. MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la Loi, par décisions 
collectives, en vertu d'une décision collective des associés. 

Les actions nouvelles sont libérées soit en numéraire, soit par apport en nature, soit par 
incorporation au capital de bénéfices, réserves ou primes d'émission, soit par conversion 
d'obligations. 

En cas d'augmentation de capital en numéraire, les associés ont, proportionnellement au montant 
de leurs actions un droit de préférence à la souscription des actions en numéraire émises. 

Les actions ainsi souscrites en numéraire doivent être libérées du quart au moins de leur valeur 
nominale le jour de leur souscription, et pour le solde, si nécessaire, dans les cinq ans à compter du 
jour où l'augmentation de capital est devenue définitive. 

En cas de pluralité d'associés, la décision collective des associés qui décide de l'augmentation de 
capital peut supprimer ce droit préférentiel de souscription, totalement ou partiellement. Les associés 
peuvent également renoncer individuellement à leur droit préférentiel de souscription. 
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La décision de l'associé unique ou la décision collective des associés fixe le mode et les conditions 
de libération des actions nouvelles et délègue, le cas échéant, au Président les pouvoirs utiles à la 
réalisation de l'opération. 

Toutefois, une décision de l'associé unique ou une décision collective des associés peut déléguer 
au Président les pouvoirs à l'effet de réaliser une augmentation du capital en une ou plusieurs fois, 
d'en fixer les modalités, d'en constater la réalisation et de procéder à la modification corrélative des 
Statuts. 

Le capital peut être réduit en vertu d'une décision de l'associé unique ou d'une décision collective 
des associés. 

En aucun cas, la décision ne peut porter atteinte à l'égalité entre associés. La réduction du capital 
social à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée que sous la condition 
suspensive d'une augmentation de capital destinées à amener celui-ci à un montant au moins égal 
au minimum légal, à moins que la société ne se transforme en une société d'une autre forme. 

ARTICLE 9. FORME DES ACTIONS 

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en compte 
individuel dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur. 
Tout actionnaire peut demander à la Société la délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 

ARTICLE 10. TRANSMISSION DES ACTIONS 

10.1 Formalisme 

Les actions sont librement négociables. Leur transmission s'opère à l'égard de la Société et des 
Tiers par un virement du compte du cédant au compte du Cessionnaire, sur production d'un ordre 
de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement, 
dénommé « registre des mouvements ». 

10.2 Transferts libres 

Les transferts sont libres (i) entre associés (sous réserve de respecter le plafond de 50 % de capital 
public), (ii) en cas de transfert par un associé à un autre acteur public local (iii) en cas de transfert 
par un associé à l'un de ses Affiliés (« Transfert Libre »). 

Il faut entendre par « acteur public local » au sens du présent article, toute collectivité ou 
groupement de collectivités présent sur le territoire ou sur le territoire limitrophe ou d'une SEM locale. 

Toutefois, lorsque l'un des associés envisagera de procéder à un Transfert Libre, il devra notifier 
ledit Transfert aux autres associés au moins huit (8) Jours Ouvrés avant la date de réalisation dudit 
Transfert. La notification susvisée devra préciser l'identité du cessionnaire, le nombre et la catégorie 
des Titres transférés et justifier du fait qu'il s'agit d'un cas de Transfert Libre au titre du présent 
article. 

10.3 Inaliénabilité 

Sauf en cas de Transfert Libre, les associés s'interdisent de céder les titres qu'ils détiennent au sein 
de la Société jusqu'à l'expiration d'une durée de cinq (5) ans à compter de l'immatriculation de la 
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Société. 

En conséquence, les associés concernés s'engagent expressément et irrévocablement à ne pas 
transférer sous quelque forme que ce soit pendant toute la durée de la présente clause les actions 
qu'ils ont souscrites ou dont ils deviendront propriétaires. Sont visées par cette interdiction toutes 
les mutations, transmissions et Cessions, qu'elles portent sur les actions en pleine propriété ainsi 
que sur la nue-propriété et l'usufruit de celle-ci. 

Toute Cession réalisée au mépris de cette interdiction est inopposable à la Société et est nulle. 

Toutefois, en cas de mésentente grave entre un associé et la Société de nature à donner lieu à une 
décision de dissolution, il est convenu que les autres associés pourront lever à l'unanimité la clause 
d'interdiction. 

La présente clause ne peut être modifiée ou supprimée qu'à l'unanimité de tous les associés. 

À l'expiration de la période d'inaliénabilité fixée ci-dessus, les actions sont cessibles et 
transmissibles selon les modalités et réserves prévues par les autres dispositions statutaires. 

10.4 Droit de préemption 

Au-delà de la période d'inaliénabilité du capital susvisée, et sauf en cas de Transfert Libre, en cas 
de pluralité d'associés, toute Cession de Titres à des Tiers (hors filiale d'un des associés) est 
soumise à préemption. 

En cas de projet de Cession de tout ou partie de ses Titres à un Tiers (ci-après le « Cessionnaire »), 
par un ou plusieurs associés, et sous réserve du respect des stipulations du présent article, l'associé 
cédant (ci-après le « Cédant ») devra offrir prioritairement aux autres associés lesdits Titres. 

10.4.1 Notification du Projet de Transfert 

Le Cédant notifiera le projet de Cession au Président de la Société et à tous les associés par lettre 
recommandée avec accusé de réception, en indiquant le nom du Cessionnaire proposé, le nombre 
de titres cédés, le prix de Cession, les conditions de paiement et l'ensemble des modalités de la 
Cession (ci-après la « Notification ») ainsi qu'une copie de l'offre d'achat faite par le Cessionnaire. 

10.4.2 Exercice du droit de préemption 

L'exercice du droit de préemption n'est ouvert que pour la totalité des titres, faisant l'objet de la 
Cession. 

S'il entend exercer son droit de préemption, tout associé devra notifier au Cédant et au Président 
par lettre recommandée avec accusé de réception expédiée au plus tard dans les quarante-cinq (45) 
Jours Ouvrés à compter de la date à laquelle il aura reçu la Notification, son intention de se porter 
acquéreur, aux prix, charges, conditions de paiement et moyennant toute autre modalité proposés 
dans la Notification. 

À défaut d'exercer son droit de préemption dans les conditions de forme et de délai visées au 
paragraphe ci-dessus, l'associé sera réputé avoir définitivement renoncé à son droit de préemption. 

Lorsque plusieurs associés auront exercé leur droit de préemption, les titres, objet de la Cession, 
seront répartis entre eux au prorata de leur participation dans le capital social de la Société, avec, 
sauf accord amiable entre eux, répartition des rompus à la plus forte moyenne. 

10.4.3 Réalisation de la Cession 

En cas d'exercice du droit de préemption, le prix de Cession et toutes les conditions de la Cession 
seront ceux fixés par le Cédant dans la Notification. 
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Toutefois, en cas de contestation du prix fixé dans la Notification par un ou plusieurs associés 
bénéficiaires du droit de préemption, le prix de la Cession pourra être fixé par un expert désigné à 
la requête de la partie la plus diligente, dans les trente (30) Jours Ouvrés suivants la Notification, 
conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du Code civil. 

L'expert ainsi désigné devra transmettre ses conclusions à la Société, au Cédant et à l'associé 
bénéficiaire du droit de préemption ayant sollicité sa désignation, dans un délai de trente (30) Jours 
Ouvrés à compter de sa désignation. 

Les frais d'expertise seront payés par le ou les associés ayant sollicité la désignation de l'expert. 

Le prix applicable aux titres faisant l'objet de la présente procédure de préemption, sera le moins 
élevé entre le prix notifié par le Cédant et le prix déterminé par l'expert. 

Les ordres de mouvement des titres de la Société seront signés au plus tard dans les quinze (15) 
Jours Ouvrés suivant l'expiration du délai de quarante-cinq (45) Jours Ouvrés, susvisé. 

A défaut de réalisation de la Cession (i) à l'expiration du délai visé ci-dessus et (ii) aux prix et 
conditions prévus dans la Notification, la procédure de mise en oeuvre du droit de préemption prévue 
dans le présent article devra de nouveau être suivie en vue de la Cession des titres concernés. 

Toute Cession réalisée au mépris des dispositions de cet article est inopposable à la Société et est 
nulle. 

10.5 Droit de sortie proportionnelle et totale 

10.5.1 Principe 

Sauf exercice du Droit de Préemption au titre de l'article 10.4, les associés (les « Bénéficiaires ») 
disposeront, dans le cas où l'un des autres associés envisagerait le Transfert à un Tiers (hors cas 
de Transfert Libre) de tout ou partie de ses Titres : 

■ d'un droit de sortie proportionnelle (i.e. du droit de transférer, concomitamment, au 
Cessionnaire envisagé un nombre de Titres représentant un pourcentage de sa participation 
équivalent au pourcentage transféré par le Cédant (ou, le cas échéant, ses Affiliés)), dans 
tous les cas de transfert de Titres par le Cédant (ou, le cas échéant, ses Affiliés) ; 

■ d'un droit de sortie totale dans le cas où l'associé envisagerait de céder la totalité de ses 
Titres à un Tiers non Affilié. 

10.5.2 Notifications 

Les Bénéficiaires devront, dans les trente (30) Jours Ouvrés de la réception de la Notification de 
Transfert, notifier au Cédant leur décision d'exercer leur droit de sortie conjointe en y indiquant le 
nombre maximum de Titres dont ils envisagent le Transfert au(x) Cessionnaire(s) dans le cadre de 
ce droit de sortie conjointe (les « Titres Offerts »). 

Si le Bénéficiaire n'a pas procédé à cette notification dans le délai visé ci-dessus, il sera réputé avoir 
renoncé à son droit de sortie conjointe. 

10.5.3 Droit de sortie conjointe proportionnelle 

Dans le cas où (i) le Transfert envisagé des Titres à céder donnerait aux Bénéficiaires un droit de 
sortie conjointe proportionnelle au sens de l'Article 10.5.1. et (ii) les Bénéficiaires auraient exercé ce 
droit dans les conditions prévues à l'Article 10.5.2., les Bénéficiaires auront le droit de Transférer au 
Cessionnaire, aux lieu et place du Cédant, un nombre maximum "N" de Titres, tel que défini ci-après, 
aux mêmes conditions de prix et, sous réserve de ce qui figure à l'Article 10.5.7. ci-après, selon les 
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mêmes modalités que celles offertes par le Cessionnaire au Cédant (ci-après le « Droit de Sortie 
Proportionnelle »). 

Ce nombre maximum de Titres « N » sera déterminé, pour chaque actionnaire, comme suit, étant 
précisé que N sera arrondi au nombre entier immédiatement inférieur : 

N = TC x A 

Où: 

TC est le nombre de Titres à céder 

A est le rapport entre (i) le nombre de Titres détenus par le Bénéficiaire et (ii) le nombre total de 
Titres détenus par les Bénéficiaires et le Cédant. 

Préalablement à tout Transfert de Titres, ou tout engagement de Transfert de Titres, dans les 
conditions ci-dessus exposées, le Cédant devra obtenir l'engagement irrévocable du Cessionnaire 
que celui-ci offrira au Bénéficiaire la possibilité de lui transférer les Titres que ce dernier détient et 
souhaitera lui transférer dans la limite d'un nombre maximum « N » de Titres, aux mêmes conditions 
et selon les mêmes termes que ceux offerts par le Cessionnaire au Cédant, sous réserve de ce qui 
figure à l'Article 10.5.7. 

En cas d'exercice par le Bénéficiaire de son Droit de Sortie Proportionnelle, il sera procédé au 
Transfert des Titres Offerts au Cessionnaire, dans la limite d'un nombre « N » de Titres, et au 
paiement du prix d'acquisition y afférent au Bénéficiaire, dans le délai visé dans le Projet de Transfert 
notifié ou, si rien n'est prévu à cet effet, dans un délai de trente (30) Jours Ouvrés à compter de la 
date de l'expiration du délai indiqué à l'Article 10.5.2., éventuellement étendu en cas de recours à 
un expert. A l'effet de s'assurer de l'acquisition par le Cessionnaire des Titres Offerts et de leur 
paiement dans ce délai, le Cédant ne transférera la propriété des Titres à céder au Cessionnaire et 
ne percevra le prix des Titres à céder qu'à la condition que, simultanément ou préalablement, le 
Cessionnaire ait acquis la propriété et se soit acquitté du prix de Cession des Titres Offerts dans la 
limite du nombre maximum de Titres « N ». 

10.5.4 Droit de sortie conjointe totale 

Dans le cas où (i) le Transfert envisagé des Titres à céder donnerait au Bénéficiaire un droit de sortie 
conjointe totale au sens de l'Article 10.5.1. et (ii) le Bénéficiaire aurait exercé ce droit dans les 
conditions prévues à l'Article 10.5.2., le Bénéficiaire bénéficiera du droit de Transférer au 
Cessionnaire, en lieu et place du Cédant, l'intégralité de ses Titres, aux mêmes conditions de prix 
et, sous réserve de ce qui figure à l'Article 10.5.7 ci-après, selon les mêmes modalités que celles 
offertes par le Cessionnaire au Cédant (ci-après le « Droit de Sortie Totale »). 

Préalablement à tout Transfert de Titres, ou tout engagement de Transfert de Titres, dans les 
conditions ci-dessus exposées, le Cédant devra obtenir l'engagement irrévocable du Cessionnaire 
que celui-ci offrira au Bénéficiaire la possibilité de lui transférer l'intégralité des Titres que le 
Bénéficiaire détient et qu'il souhaiterait alors transférer, aux mêmes conditions et selon les mêmes 
termes que ceux offerts par le Cessionnaire au Cédant, sous réserve de ce qui figure à l'Article 
10.5.7. 

En cas d'exercice par le Bénéficiaire de son Droit de Sortie Totale, il sera procédé au Transfert des 
Titres Offerts au Cessionnaire et au paiement du prix d'acquisition y afférent au Bénéficiaire, dans 
le délai visé dans le Projet de Transfert notifié ou, si rien n'est prévu à cet effet, dans un délai de 
trente (30) Jours Ouvrés à compter de la date de l'expiration du délai indiqué à l'Article 10.5.2., 
éventuellement étendu en cas de recours à un expert. 

A l'effet de s'assurer de l'acquisition par le Cessionnaire des Titres Offerts et de leur paiement dans 
ce délai, le Cédant ne transférera la propriété des Titres à Céder au Cessionnaire et ne percevra le 
prix des Titres à Céder qu'à la condition que, simultanément ou préalablement, le Cessionnaire ait 
acquis la propriété et se soit acquitté du prix de Cession des Titres Offerts. 
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10.5.5 Détermination du prix de sortie 

Le prix de sortie par Titre correspondra au montant figurant dans la Notification de Transfert, sous 
réserve de la faculté pour le Bénéficiaire de contester cette valorisation et de faire déterminer ce prix 
par un expert dans les conditions prévues à l'Article 10.13. 

Les associés conviennent expressément qu'en cas de détermination du prix de Transfert par l'expert, 
le délai visé à l'Article 10.5.2. s'éteindra au plus tard dans les quinze (15) Jours Ouvrés suivant la 
remise par l'expert au Bénéficiaire et au Cédant de son rapport sur ce prix de Transfert des Titres à 
Céder. 

10.5.6 Engagement du Cédant en cas de non-exercice du droit de sortie conjointe 

En cas de non exercice de son droit de sortie conjointe par le Bénéficiaire, le Cédant devra procéder 
au Transfert de ses Titres à Céder au Cessionnaire dans le strict respect des termes de la 
transaction ayant fait l'objet de la Notification de Transfert et dans le délai prévu par celle-ci ou, à 
défaut de délai prévu, dans le délai de trente (30) Jours Ouvrés à compter de l'expiration du délai 
d'exercice du droit de Cession conjointe prévu par l'Article 10.5.2., éventuellement étendu en cas 
de recours à un expert. A défaut de procéder ainsi, le Cédant devra à nouveau, préalablement à tout 
Transfert de ses Titres à Céder, engager la procédure de Notification de Transfert. 

10.5.7 Sanctions 

Si, en contravention des dispositions de l'Article 10.5.3 ou de l'Article 10.5.4 , selon le cas, le 
Cessionnaire procédait à l'acquisition des Titres à Céder auprès du Cédant mais n'achetait pas les 
Titres Offerts par le Bénéficiaire concerné, le Cédant sera solidairement tenu de se porter lui-même 
Cessionnaire des Titres Offerts, dans un délai de trente (30) Jours Ouvrés à compter de l'expiration 
du délai imparti pour l'acquisition des Titres Offerts par le Cessionnaire, de la totalité des Titres 
Offerts par le Bénéficiaire aux mêmes conditions que celles ayant prévalu pour le Transfert des 
Titres à Céder au Cessionnaire. 

10.6 Obligation de sortie forcée en cas de transfert des Titres 

Les Associés Initiaux ne seront jamais tenus de céder leurs Titres. 

10.7 Obligation de sortie forcée en cas de violation des Statuts, du pacte (le cas échéant) ou 
de l'un des contrats conclus entre la Société et l'un des associés  

10.7.1 Promesse de vente et d'achat en cas de défaillance grave d'un associé 

Pour les besoins du présent Article 10.7., « Défaillance Grave » désigne (i) la violation par un 
associé ou l'un de ses Affiliés de stipulations significatives des Statuts ou du pacte (le cas échéant), 
ayant trait à la gouvernance et aux Transferts de Titres, ou (ii) la résiliation par un associé ou l'un 
de ses Affiliés d'un contrat ayant un impact financier ou réglementaire significatif pour la Société 
conclu entre la Société et cet associé ou l'un de ses Affiliés sans l'accord préalable du Comité de 
Direction (alors que cet accord était requis au titre de l'article 12), ou (iii) l'inexécution par un associé 
ou l'un de ses Affiliés de ses obligations au titre d'un contrat ayant un impact financier ou 
réglementaire significatif pour la Société conclu entre la Société et cet associé ou l'un de ses Affiliés, 
ou la faute grave ou renouvelée par cet associé ou l'un de ses Affiliés dans l'exécution d'un tel 
contrat. 

En cas de Défaillance Grave d'un associé (I'« Associé Défaillant »), les autres associés (les « 
Associés Non Défaillants ») pourront, ensemble ou séparément et à leur libre choix, (i) exiger que 
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l'Associé Défaillant acquière tous les Titres qu'ils détiennent à un prix correspondant à 120% de la 
valeur de marché, l'Associé Défaillant promettant irrévocablement d'acquérir tous les Titres des 
Associés Non Défaillants sans que les Associés Non Défaillants prennent l'engagement de les 
vendre (I'« Option de Vente »), ou (ii) exiger que l'Associé Défaillant leur vende tous les Titres qu'il 
détient à un prix correspondant à 80% de la valeur de marché, l'Associé Défaillant promettant 
irrévocablement de vendre tous ses Titres aux Associés Non Défaillants sans que les Associés Non 
Défaillants prennent l'engagement de les acheter (I'« Option d'Achat »). 

Il est convenu que la décision prise par l'un des Associés Non Défaillants ne liera pas les autres 
Associés Non Défaillants chacun des Associés Non Défaillants étant libre d'exercer ou non les droits 
qui lui sont conférés au titre du présent Article 10.7.1. 

Dans chacun de ces cas, avant application des stipulations de l'Article 10.7.1., l'Associé Défaillant 
devra connaître les motifs invoqués par les Associés Non Défaillants permettant l'application du 
présent article et avoir été mis en demeure de cesser la violation qui lui est reprochée de façon à 
pouvoir, le cas échéant, y remédier et faire valoir sa position. Sous réserve qu'une telle réparation 
soit possible, l'Associé Défaillant sera tenu d'en réparer les conséquences dans le délai de quinze 
(15) Jours Ouvrés et selon des modalités compatibles avec la préservation des intérêts de la Société 
et des autres Associés affectés par cette violation avérée. 

10.7.2 Notifications — Transfert des titres 

a) En cas de Défaillance Grave de l'Associé Défaillant, les Associés Non Défaillants pourront 
notifier à l'Associé Défaillant leur décision d'exercer leur Option d'Achat ou leur Option de 
Vente au titre de l'Article 10.7.1. dans les trente (30) Jours Ouvrés (i) de la constatation que 
l'Associé Défaillant n'a pas réparé ou remédié au cas de Défaillance Grave ou (ii) de la 
découverte du cas de Défaillance Grave dans l'hypothèse où il n'est pas possible d'y 
remédier ou de le réparer (la « Notification d'Option Pour Défaillance »). L'Associé 
Défaillant disposera d'un délai de vingt (20) Jours Ouvrés à compter de la Notification 
d'Option Pour Défaillance pour notifier aux Associés Non Défaillants son désaccord sur 
l'existence d'une Défaillance Grave ouvrant droit à l'exercice de l'Option d'Achat et de 
l'Option de Vente. A défaut de contestation dans ce délai, l'Option d'Achat et l'Option de 
Vente seront réputées exercées. 

b) L'Option d'Achat ou l'Option de Vente ne pourra s'exercer que pour la totalité des Titres 
détenus par respectivement les Associés Non Défaillants ou l'Associé Défaillant, étant 
précisé que s'agissant de l'Option d'Achat si le nombre cumulé de Titres dont l'achat est 
demandé par les Associés Non Défaillants dépasse le nombre de Titres détenus par 
l'Associé Défaillant, ceux-ci seront répartis entre les Associés Non Défaillants (i) en premier 
lieu, dans la limite de leurs demandes respectives et en proportion des participations dans le 
capital de la Société de chacun de ces Associés Non Défaillants immédiatement avant la 
réalisation de l'Option d'Achat et (ii) pour le surplus, dans la limite de la demande de chaque 
Associé Non Défaillants qui aura souhaité exercer l'Option d'Achat sur une quote-part des 
Titres détenus par l'Associé Défaillant qui dépasse sa participation dans le capital de la 
Société, en proportion des participations dans le capital de la Société que chacun de ces 
Associés Non Défaillants détiendrait immédiatement après la réalisation de l'Option d'Achat. 

c) L'exercice de l'Option d'Achat ou de l'Option de Vente dans les conditions prévues ci-dessus 
donnera lieu à la signature d'un ordre de mouvement contre paiement du prix de Transfert, 
dans les vingt (20) Jours Ouvrés de la détermination définitive du prix de Transfert par les 
parties ou par l'expert. 
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10.7.3 Détermination du prix de transfert 

A moins que les parties concernées ne conviennent par écrit de la valeur de marché et du prix de 
Transfert des Titres dans le cadre de la promesse concernée dans les quinze (15) Jours Ouvrés de 
la Notification d'Option pour Défaillance (ou, en cas de différend sur l'existence du cas de Défaillance 
Grave, dans les quinze (15) Jours Ouvrés de la résolution définitive de ce différend par les parties 
ou une décision de justice définitive), la valeur de marché et le prix de Transfert des Titres faisant 
l'objet de l'Option d'Achat et de l'Option de Vente seront déterminés par l'expert dans les conditions 
prévues à l'Article 10.13. 

10.7.4 Comptes courants 

Par dérogation aux conditions prévues à l'Article 10.9 et sauf accord contraire des autres associés, 
en cas de Transfert de Titres par l'Associé Défaillant dans le cadre de l'Option d'Achat visée ci-
dessus, les Associés Non Défaillants acquerront les avances en compte courant faîtes par l'Associé 
Défaillant à la Société, augmentées des intérêts courus non versés, à 80% de leur valeur nominale 
augmentées des intérêts courus non versés. 

De même, en cas de Transfert de Titres par les Associés Non Défaillants dans le cadre de l'Option 
de Vente visée ci-dessus, l'Associé Défaillant acquerra les avances en compte courant faîtes par 
les Associés Non Défaillants à la Société, augmentées des intérêts courus non versés, à 120% de 
leur valeur nominale augmentées des intérêts courus non versés. 

10.7.5 Garantie de l'Associé Défaillant 

Pour autant que cela soit possible, en cas de Transfert de Titres par l'Associé Défaillant dans le 
cadre de l'Option d'Achat visée ci-dessus, l'Associé Défaillant devra, sauf accord des Associés Non 
Défaillants, faire en sorte que les garanties consenties par lui pour garantir les engagements de la 
Société subsistent conformément à leurs termes et conditions, malgré le Transfert de ses Titres par 
l'Associé Défaillant aux Associés Non Défaillants. 

10.8 Conditions de sortie des collectivités et de leur groupement 

Les associés acceptent expressément que les collectivités et leurs groupements associés de la 
Société déclenchent la procédure de sortie du capital de la Société dans les cas et aux conditions 
ci-après exposés. Ces cas de sortie, ci-après dénommés les « Cas de Sortie » garantissent aux 
collectivités et leurs groupements une sortie automatique du capital social de la Société ce que les 
autres associés ont expressément acceptés. 

Les Cas de Sortie des collectivités et leurs groupements associés de la Société seront justifiés en 
cas de : 

(i) Modification du cadre légal et réglementaire (ou équivalent) qui aurait pour conséquence 
de conduire à une interdiction de leur maintien dans le capital de la Société ; ou 

(ii) Modification substantielle des activités de la Société. 

Les collectivités concernées et leurs groupements feront leurs meilleurs efforts, en Cas de Sortie, 
pour trouver un acteur local représentatif de citoyens (ou de fonds d'investissement dédié au 
financement participatif ou citoyen) ou pouvant être assimilé à un acteur public en qualité de 
Cessionnaire. 

Si aucun Cessionnaire n'était identifié, les autres associés s'obligent et s'engagent solidairement à 
acquérir tout ou partie des actions détenues et cédées par les collectivités concernées à la valeur 
de marché et suivant les modalités convenues aux présentes. En cas de contestation de la valeur 
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de marché, celle-ci sera fixée par l'expert dans les conditions prévues à l'Article 10.13. 

Ce Cas de Sortie sera matérialisé par une notification de l'associé concerné aux autres par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception (ci-après la « Notification de Cession »). 

Cette Notification de Cession projetée en indiquant : 

Le nom et l'adresse du ou des Cessionnaire(s) pressenti(s) en cas de successeur, 

Le nombre et la nature des Titres concernés par le projet de Cession, 

Le prix unitaire par Titre ou la contre-valeur en numéraire unitaire par Titre retenu(e) pour 
l'opération de Cession, le cas échéant, le montant en capital et intérêts au jour de la 
Notification de la quote-part de l'avance en compte courant d'associés du Cédant à due 
concurrence du pourcentage des Titres cédés ainsi que les autres conditions de l'opération 
de Cession, notamment les modalités et conditions de paiement, le droit aux dividendes 
attachés aux titres et les garanties, le cas échéant, devant être consenties étant précisé que 
cette valeur ne pourra être inférieure au montant du capital social. 

10.9 Sort des comptes courants et garanties 

En cas de transfert de Titres, le Cédant devra également céder au Cessionnaire la quote-part de 
son avance en compte courant dans la Société à due concurrence du pourcentage des Titres cédés, 
pour un prix correspondant à la valeur nominale de la part du compte courant cédée augmentée des 
intérêts courus et non payés à la date de Cession. 

Si les associés ont garanti tout ou partie des engagements de la Société, le Cessionnaire devra 
reprendre à sa charge la quote-part de garanties consenties par le Cédant égale à la quote-part de 
Titres cédés. 

10.10 Procédure d'agrément 

En cas de pluralité d'associés et lorsque le droit de préemption prévu à l'article 10.4 se trouve ne 
pas avoir été exercé, les actions ne peuvent être cédées ou transmises à des Tiers étrangers à la 
Société qu'avec l'agrément préalable de la collectivité des associés. La collectivité des associés 
délibérant dans les conditions prévues à l'article 14.2. 

Toute Cession ou transmission d'actions ou de valeurs mobilières émises par la Société nécessitant 
un agrément préalable de la collectivité des associés est donc soumise à la procédure suivante : 

Dans le délai de trente (30) Jours Ouvrés à l'issue de la procédure de préemption, le Président de 
la Société doit, soit convoquer la collectivité des associés pour qu'elle délibère sur le projet de 
Cession des actions, soit consulter les associés par écrit sur ce projet. 

La décision de la collectivité des associés est notifiée au Cédant par lettre recommandée avec 
accusé de réception. La décision d'agrément ou de refus d'agrément n'est pas motivée. 

Si la Société n'a pas fait connaître la décision de la collectivité des associés dans un délai de trois 
(3) mois à compter de la dernière des notifications prévues aux alinéas précédents, le consentement 
à la Cession est réputé acquis. 

Si la Société a agréé le projet de Cession, l'associé Cédant peut réaliser librement la Cession aux 
conditions notifiées dans sa demande d'agrément. Le transfert de ses actions doit être réalisé au 
plus tard dans les trente (30) Jours Ouvrés de la notification de la décision d'agrément. A défaut de 
réalisation du transfert dans ce délai, l'agrément sera frappé de caducité. 

Si la collectivité des associés a refusé de consentir à la Cession, à moins que le Cédant ne décide 
de renoncer à la Cession envisagée par notification écrite aux associés, les associés sont tenus, 
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dans un délai de trois (3) mois à compter de ce refus, d'acquérir ou de faire acquérir ces actions par 
un ou plusieurs associés, ou par un ou plusieurs Tiers agréés selon la procédure prévue ci-dessus 
ou par la Société. A la demande de la majorité des associés, ce délai peut être prolongé par décision 
du Président du Tribunal de Commerce statuant par ordonnance sur requête non susceptible de 
recours. 

Cette acquisition a lieu à un prix fixe qui, à défaut d'accord entre les parties, est déterminé par voie 
d'expertise dans les conditions prévues par l'article 1843-4 du Code Civil. L'éventuelle désignation 
de l'expert prévue par la loi est faite par le Président du Tribunal de Commerce. 

Si à l'expiration du délai imparti, la Société n'a pas racheté ou fait racheter les actions, l'associé peut 
réaliser la Cession initialement prévue. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à tous les cas de Cession ou transmission, alors 
mêmes qu'elles auraient lieu par adjudication, en vertu d'une décision de justice, ou par voie de 
fusion ou d'apport, ou encore au titre d'attribution en nature à la liquidation d'une autre société. 

Toute transmission intervenue en violation du présent article est nulle. 

10.11. Anti-dilution 

Chaque associé bénéficiera du droit de maintenir sa participation dans le capital de la Société et de 
participer à toute émission de titres à hauteur de sa quote-part. 

Tous droits ou avantages qui seraient créés au profit d'un associé bénéficieront de la même manière 
aux autres associés. 

10.12 Engagement du Cédant et du Cessionnaire 

En cas de Cession de tout ou partie de ses titres à un Tiers ou à une filiale, le Cédant garantit les 
engagements du Tiers ou de la filiale Cessionnaire. 

Le Tiers ou la filiale Cessionnaire s'engage à respecter les Statuts. 

10.13 Désignation d'un expert 

En cas de divergence sur la valorisation des Titres et sous réserve des stipulations contraires d'un 
pacte d'associés, la partie la plus diligente pourra mandater un tiers expert tel que visés aux 
dispositions de l'article 1843-4 du Code civil ou saisir le Président du Tribunal de Commerce 
compétent aux fins de désignation de cet expert qui devra rendre son estimation dans les quinze 
(15) Jours Ouvrés de sa saisine. 

ARTICLE 11. DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS 

11.1 Droits et obligation généraux 

Toute action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à la quotité 
de capital qu'elle représente. 

Chaque action donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les assemblées générales, 
ainsi que le droit d'être informé sur la marche de la Société et d'obtenir communication de certains 
documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la loi et les Statuts. 

La propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux Statuts de la Société, à leurs 
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modifications ultérieures et à toutes les décisions collectives régulièrement prises. Les droits et 
obligations attachés à chaque action la suivent dans quelque main qu'elle passe. 

Les créanciers, ayants droit ou autres représentants d'un actionnaire ne peuvent, sous quelque 
prétexte que ce soit, requérir l'apposition de scellés sur les biens et valeurs sociales, ni en demander 
le partage ou la licitation. 

11.2 Droits dans les bénéfices et sur l'actif social 

Toute action d'une même catégorie donne droit à une part proportionnelle à la quotité de capital 
qu'elle représente dans les bénéfices et les réserves, ou dans l'actif social lors de toute distribution 
ou répartition en cours de société, comme en cas de liquidation 

Il est fait masse, le cas échéant de toutes exonérations fiscales comme de toutes taxations pouvant 
être prises en charge par la Société à laquelle ces distributions ou réparations pourraient donner 
lieu. 

11.3 Indivisibilité des actions 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 

Les propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire représenter auprès de la Société par un 
seul d'entre eux, considéré comme seul propriétaire ou par un mandataire unique : en cas de 
désaccord, le mandataire unique peut être désigné en justice à la demande du copropriétaire le plus 
diligent. 

11.4 Nantissement d'actions 

Tout nantissement d'actions devra préalablement être autorisé par la collectivité des associés 
statuant dans les conditions de l'article 14 des Statuts. 

En outre, en cas de nantissement ainsi autorisé, le Tiers bénéficiaire dudit nantissement devra être 
agréé, avant la constitution du nantissement, en qualité d'associé. Pour le bon respect de cette 
clause, les associés s'engagent à en informer le Tiers bénéficiaire préalablement à la constitution 
du nantissement. 

L'associé souhaitant nantir tout ou partie de ses actions ou titres, doit en faire la notification au 
Président par lettre recommandée avec avis de réception en indiquant : 

Identification complète du bénéficiaire du nantissement (ainsi que les noms et dénominations 
des personnes qui les contrôlent au sens de l'article L 233-3 du Code de commerce pour les 
personnes morales) ; 

Le nombre de titres visés par ce nantissement. 

Dans les quinze (15) Jours Ouvrés qui suivent la réception de cette déclaration, le Président est tenu 
de convoquer la collectivité des Associés aux fins de se prononcer sur l'opération, sans qu'il n'ait à 
se justifier en cas de refus d'autorisation. 

Il est précisé que les associés ayant nanti leurs actions continuent de présenter seuls les actions. 
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ARTICLE 12. GESTION DE LA SOCIÉTÉ 

12.1 Le Président 

12.1.1 Direction de la Société 

La Société sera dirigée par un président nommé pour une durée de trois (3) ans (le « Président »). 

Son mandat est renouvelable dans les mêmes conditions que lors de sa nomination. 

Les associés sont convenus d'opter pour une présidence avec un Comité de Direction. 

La cessation des fonctions du Président pour quelque cause que ce soit, entraîne, le cas échéant, 
la cessation d'office de ses fonctions de président du Comité de Direction dont il pourra néanmoins 
et sauf décision contraire, rester membre s'il est par ailleurs associé de la société. 

12.1.2 Modalités de désignation du Président 

Le Président est nommé par décision collective des associés prise à la majorité de 75 % des voix 
des associés présents ou représentés dans les conditions de l'article 14 ci-dessous, sauf pour le 
premier président désigné à l'article 26 des présents statuts. 

12.1.3 Pouvoirs du Président 

Sous réserve des limites prévues par la Loi et les Statuts (notamment dans la limite des pouvoirs 
conférés au Comité de Direction), le Président disposera des pouvoirs les plus étendus pour agir en 
toute circonstance au nom de la Société. 

Le Président préside le Comité de Direction. 

12.1.4 Rémunération du Président 

La fonction de Président ne sera pas rémunérée. 

Les dépenses raisonnables engagées par le Président dans l'exercice de ses fonctions seront 
remboursées par la Société sur présentation de justificatifs dûment établis, étant toutefois précisé 
que toute dépense excédant 500 euros devra être préalablement autorisée par le Comité de 
Direction si elle excède le budget validé par ce dernier. 

12.1.5 Révocation du Président 

Le Président est révocable ad nutum, sans préavis ni indemnité, par décision de la collectivité des 
associés à la majorité de 75 % des voix des associés présents ou représentés dans les conditions 
de l'article 14 ci-dessous, dès lors que le consensus sur sa personne n'existe plus entre les associés. 

12.2 Directeurs Généraux 

Un Directeur Général, personne physique, peut être nommé par décision collective des associés 
prise à la majorité de 75 % des voix des associés présents ou représentés. 

Le Directeur Général peut bénéficier d'un contrat de travail au sein de la société. 

La durée et l'étendue des fonctions du Directeur Général sont fixées dans la décision de nomination, 
sans que cette durée puisse excéder celle des fonctions du Président. 
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Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président, le Directeur Général reste en fonction, 
sauf décision contraire du Comité de Direction, jusqu'à la nomination du nouveau Président. 

A l'égard des tiers et s'il est désigné, le Directeur Général dispose des mêmes pouvoirs que le 
Président pour engager la Société. 

Un Directeur Général Délégué peut être nommé, dans les mêmes conditions que le Directeur 
Général. 

L'ensemble des règles relatives au Directeur Général s'applique alors au Directeur Général Délégué. 

12.3 Collèges d'associés 

12.3.1 Collèges d'associés 

Les collèges d'associés ont pour fonction de maintenir l'équilibre entre les groupes d'associés. La 
communauté des associés est répartie en trois (3) collèges : 

1-Collège Enercoop NA, composé de la structure Enercoop Nouvelle-Aquitaine, 

2-Collège CDA de Saintes, composé de la communauté d'agglomération de Saintes, 

3-Collège Structures d'intérêt collectif Associées, composé de personnes morales faisant 
l'objet d'une convention de partenariat, ainsi que des collectivités territoriales et leurs groupements 
(au sens de l'article L.5111-1 du CGCT qui comprennent les EPCI, les syndicats mixtes, les pôles 
métropolitains, les agences départementales, les institutions ou organismes interdépartementaux et 
les ententes interrégionales). 

12.3.2 Répartition dans les collèges 

Les associés se répartissent dans les collèges conformément à l'article 12.3.1 ci-dessus. Aucun 
associé ne peut appartenir valablement à plusieurs collèges. 

12.3.3 Droit de vote et pondération par collège 

Chaque associé présent ou représenté dispose d'une voix dans les assemblées. Afin de veiller à 
l'équilibre des pouvoirs entre parties, les collèges de vote sont dotés d'un pourcentage de 
pondération. Les délibérations votées en assemblée générale des associés sont décomptées par 
collège de vote. Chaque partie dispose d'une voix indépendamment de son nombre d'actions. La 
consolidation des votes après les sous-totaux par collèges est faite en report proportionnel pour 
statuer sur l'approbation ou non des délibérations. La répartition des droits de vote est la suivante : 
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Vote du collège : 

 

Pondération du vote à 
l'Assemblée générale en 

présence d'associé au sein 

Pondération du vote à 
l'Assemblée générale en 

l'absence d'associé au sein 
du collège Structures 

d'intérêt collectif Associées 
du collège Structures 

d'intérêt collectif Associées 

Enercoop NA 

 

40 % 50 % 

CDA de Saintes 

 

40 % 50 % 

Structures d'intérêt 
Associés 

collectif 20 % NA 

12.4 Comité de Direction 

12.4.1 Comité de Direction — Modalités et répartition 

La société est gérée et administrée par un Comité de Direction. 

Le Comité de Direction est composé de personnes physiques ou personnes morales appelés 
membres du Comité de Direction, représentant le collège dont ils font partie. Le Comité de Direction 
comprend au minimum deux (2) membres, et au maximum 16, conformément à ce qui est indiqué 
ci-après : 

Représentant le collège : Nombre minimum de 
membres du Comité de 
direction : 

Nombre maximum de 
membres du Comité de 
direction : 

Enercoop NA 1 2 

CDA de Saintes 1 2 

Structures d'intérêt collectif 
Associées 

0 2 

Structures d'intérêt collectif Non 
Associées 

0 10 

Les membres (à l'exception des membres nommés par la collectivité des associés) sont nommés 
au scrutin secret par chaque collège d'associé sur le modèle d'un associé pour une voix. En cas 
d'égalité des voix, le(s) candidat(s) associé(s) depuis le plus longtemps est (sont) déclarés élu(s). 
Dans le cas où le collège ne compte qu'un unique associé, il est supposé membre unique pour le 
collège dont il fait partie. 

La collectivité des associés pourra désigner jusqu'à dix (10) membres du Comité de Direction afin 
de représenter les Structures d'intérêt collectif Non Associées. 
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Les membres du Comité de Direction seront désignés pour une durée de trois (3) ans, décomptée 
de date à date. Leur mandat sera renouvelable. Leurs fonctions ne sont pas rémunérées. La 
démission de membre du Comité de direction doit être notifiée au Président par Lettre 
Recommandée avec Avis de Réception avec un préavis de quinze (15) Jours Ouvrés. 

Toutefois, les premiers membres du Comité de Direction sont nommés par l'ensemble des associés 
soussignés souscripteurs du capital constitutif de la Société. 

Les personnes morales membres du Comité de direction devront notifier par écrit à la société les 
coordonnées de la ou des personnes dûment mandatées (les « représentants ») pour les 
représenter au Comité de direction. Chaque membre pourra nommer jusqu'à 2 représentants (un 
titulaire et un suppléant). A défaut, elle est de droit représentée par son représentant légal. 

Les membres du Comité de Direction pourront se faire représenter temporairement aux séances du 
Comité de Direction par un autre membre du Comité de Direction ou par un membre de leur société. 

Tous les membres du Comité de Direction auront la possibilité de venir accompagnés d'une 
personne sans pouvoir de décision et sous réserve de se porter garant de son obligation de 
respecter la confidentialité des échanges et des éléments communiqués. 

La Présidence du Comité de Direction est assurée par le Président de la Société. Le Président du 
Comité de Direction n'a pas de voix délibérative ni prépondérante dans le cadre de cette fonction. 

12.4.2 Pondération du droit de vote au sein du Comité de Direction 

Chaque membre du Comité de Direction dispose d'une voix dans l'assemblée du Comité de 
Direction. Les suffrages exprimés sont reportés proportionnellement et soumis à pondération telle 
que définie à l'article 12.3.3. 

Représentant Pondération du 
vote au Comité 

de Direction 

Pondération du 
vote au Comité 
de Direction en 
l'absence de 
structures 

d'intérêt collectif 
Non Associées 

Pondération du 
vote au Comité 
de Direction en 

l'absence de 
structures 

d'intérêt collectif 
Associées 

Pondération du 
vote au Comité 
de Direction en 

l'absence de 
structures 

d'intérêt collectif 
Associées et 

Non Associées 

Enercoop NA 40 % 40 % 40 % 50 )̀/0 

CDA de Saintes 40% 40 % 40 (%) 50 % 

Structures 
d'intérêt collectif 
Associées 

10 % 20 % NA NA 

Structures 
d'intérêt collectif 
Non Associées 

10 % NA 20 % NA 
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12.4.3 Pouvoirs 

Sous réserve des pouvoirs attribués au Président et à la collectivité des associés par la Loi, les 
Statuts et le pacte le cas échéant, les décisions listées ci-après nécessiteront l'accord préalable 
du Comité de Direction pris à la majorité des 75 % des votes (des membres présents ou 
représentés) pour pouvoir être mises en oeuvre par le Président : 

■ Validation du budget prévisionnel annuel, proposition d'arrêté des comptes annuels et de 
distribution des dividendes, de réserves ou de primes, le cas échéant, consolidés et 
approbation du rapport de gestion préparé par le Président (le cas échéant) ; 

■ La validation, l'actualisation ou la modification du plan d'affaire ; 

■ Toute conclusion, modification ou renouvellement par la Société d'un contrat conclu avec un 
prestataire nécessaire à la mise en oeuvre du plan de financement et/ou du budget annuel ; 

■ Création, transformation, acquisition, cession ou liquidation de succursales, filiales, bureaux 
ou autres établissements distincts (en ce compris tout prêt, apport en fiducie, démembrement 
des actions, droits de vote ou titres de filiales) ; 

■ Toute décision de prise de participation, adhésion à un groupement d'intérêt économique et 
à toute forme de société ou d'association ; 

■ Conclusion et octroi de tout prêt, avance, caution, aval ou garantie consenti par la Société et 
conclusion par la Société de tout emprunt ou contrat de financement ainsi que la modification 
de leurs termes et conditions ; 

■ Toute décision de la Société, ou de l'une de ses filiales, susceptible de conduire à un cas de 
défaut au titre des financements ; 

■ Vente, transfert, location, licence ou autre d'un actif social indispensable à l'exercice de 
l'activité ; 

■ Toute conclusion, modification et/ou résiliation par la Société ou l'une de ses filiales d'une 
convention conclue, directement ou indirectement, avec un Affilié, un actionnaire, un membre 
du Comité de Direction, un administrateur, un mandataire social et/ou tout autre dirigeant de 
la Société ou de l'une de ses filiales (en ce compris toute convention réglementée visée à 
l'article L. 227-10 du Code de commerce) ; 

■ Tout remboursement de dépenses (i) excédant 500 euros hors taxes et/ou (ii) venant en sus 
d'un montant cumulé de 1 000 euros hors taxes de dépenses sur une période de douze (12) 
mois consécutifs, engagées par le Président dans le cadre de l'exercice de ses fonctions ; 

■ Ouverture des nouveaux comptes bancaires, qui en tout état de cause devra être effectuée 
dans le respect de la documentation bancaire ; 

■ Appel de fond des comptes courants auprès des associés 

■ Toute conclusion, modification et/ou résiliation par la Société d'un contrat conclu avec un 
prestataire dont la conclusion n'est pas la stricte mise en oeuvre du plan de financement et 
du budget annuel validé par la collectivité des Associés - étant rappelé que dans tous les 
cas, les associés sont convenus, d'organiser, le cas échéant, une consultation restreinte 
permettant de justifier la conclusion du contrat aux conditions du marché 

S'agissant de décisions concernant un contrat conclu entre la Société et un associé (en ce compris 
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l'un de ses Affiliés), le (ou les) représentant(s) de l'associé directement ou indirectement concerné 
ne prendra(/ont) pas part au vote de la décision concernée. 

12.4.4 Réunion du Comité de Direction 

Le Comité de Direction se réunira aussi souvent que l'activité de la Société l'exige et au minimum 
deux (2) fois par an. Il est convoqué par le Président. 

Les associés s'engagent : 

i. à ce que le rythme des séances du Comité de Direction soit directement lié à l'activité 
opérationnelle de la Société et aux décisions à prendre en vue d'assurer une parfaite 
connaissance et une totale transparence auprès des membres du Comité de Direction, avec 
notamment un suivi régulier du budget de la Société ; 

ii. à veiller qu'à l'appui de la convocation et de l'ordre du jour, toute documentation de nature à 
éclairer la prise de décision des membres du Comité de Direction leur soit transmise dans la 
mesure du possible dans les deux (2) Jours Ouvrés précédents le Comité, permettant une 
étude préalable et avisée en vue de la tenue du Comité de Direction, sauf caractère 
d'urgence avérée nécessitant l'inscription d'un point à l'ordre du jour à bref délai. 

Les membres du Comité de Direction sont convoqués par lettre simple, télécopie ou courriel 
mentionnant le jour, l'heure, le lieu et l'ordre du jour de la réunion huit (8) Jours Ouvrés au moins 
avant la date de celle-ci sauf en cas d'urgence ou si tous les membres renoncent à ce délai. L'auteur 
de la convocation est tenu de joindre à l'ordre du jour communiqué à tous les membres du Comité 
de Direction tous les documents et informations nécessaires à l'accomplissement de leur mission et 
leur permettant de prendre des décisions éclairées. 

Les réunions se tiendront au siège social ou en tout lieu mentionné dans la convocation. Les 
membres pourront participer à la réunion par tout moyen de communication approprié sans que leur 
présence physique soit obligatoire, dès lors que ledit moyen de communication garantit la 
participation effective du / des membres concernés (audio/visioconférence). 

Les Directeurs généraux (délégués ou non) des associés lorsqu'il en existe, pourront participer aux 
réunions du Comité de Direction, sans voix délibérative. À chaque réunion un point relatif à 
l'exécution des données prévisionnelles de l'exercice en cours devra être présenté aux membres, 
ainsi qu'un suivi du plan d'affaires et un point sur les opérations en cours et en projet. 

Le Comité de Direction pourra également prendre des décisions par voie de consultation écrite ou 
par acte sous seing privé. 

12.4.5 Quorum 

Aucune décision ne peut être prise si 75% des membres n'y sont pas présents ou représentés, dont 
obligatoirement la CDA de Saintes et Enercoop NA. 

Les décisions prises par voie de consultation écrite seront déclarées valides sous réserve du respect 
de ce même quorum. 

Les modalités de tenue des réunions du Comité de Direction seront identiques à celles visées à 
l'article 15. 

12.4.6 Révocation 

Chaque collège pourra révoquer le membre du Comité de Direction qui le représente (à l'exception 
du Président qui est révocable dans les conditions prévues à l'article 12.1.5). Le collège ayant 
révoqué un membre du Comité de Direction devra procéder immédiatement à son remplacement si 
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le nombre tombe en dessous du seuil minimal. 

Les membres nommés par la collectivité des associés sont révocables par cette dernière. 

En cas de désaccord d'un des associés sur le ou les membres désignés au Comité de Direction par 
un autre, les associés se rencontreront pour tenter de se concilier. L'associé en désaccord devra 
faire état de motifs valables de contestation. 

A défaut de conciliation, le membre du Comité du Direction ne recevant pas l'approbation de plus 
de la moitié des associés, devra démissionner et l'associé concerné devra désigner un nouveau 
membre. 

ARTICLE 13. CONVENTIONS ENTRE LA SOCIÉTÉ ET SES DIRIGEANTS OU 
ASSOCIÉS 

En application des dispositions de l'article L. 227-10 du Code de commerce, le Commissaire aux 
Comptes, s'il en est nommé un, présente un rapport sur les conventions, intervenues directement 
ou par personne interposée entre la Société et son Président et ses actionnaires. 

En application des dispositions de l'article L. 227-11 du Code de commerce, les conventions portant 
sur les opérations courantes et conclues à des conditions normales qui, en raison de leur objet ou 
de leurs implications financières sont significatives pour les parties, sont communiquées au 
Commissaire aux Comptes. 

Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent dans les conditions 
déterminées par cet article, au Président. 

ARTICLE 14. DÉCISIONS COLLECTIVES 

14.1 Associé unique 

En cas d'Associé unique, ce dernier exerce les pouvoirs dévolus aux Associés lorsque les Statuts 
prévoient une prise de décision collective. Ses décisions sont répertoriées dans un registre. 

14.2 Pluralité d'associés 

14.2.1 Compétence 

Toutes les décisions qui ne relèvent pas de la compétence du Président, et du Comité de Direction 
par la loi ou par les présents Statuts doivent être prises par la collectivité des associés, réunie en 
Assemblée Générale. 

14.2.2 Pouvoirs de l'Assemblée Générale 

Le Président est tenu de communiquer à chaque associé tous les documents et informations 
nécessaires à leur prise de décision. 

Toutes les décisions indiquées ci-après devront être adoptées par la collectivité des associés : 
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Les décisions expressément visées par la législation, et notamment l'article L. 227-19 du 
Code de commerce (dont la décision de modification de la clause d'inaliénabilité, d'agrément 
ou de Cession forcée le cas échéant) ; 

La dissolution de la Société, nomination du liquidateur, liquidation et approbation des 
comptes annuels en cas de liquidation, désignation de tout mandataire judiciaire (dont 
notamment tout mandataire ad hoc et/ou tout conciliateur) ; 

La transformation de la Société en une société d'une autre forme ; 

La prorogation de la durée de la Société ; 

La nomination, révocation et renouvellement du mandat du Président ; 

La nomination, révocation et renouvellement du mandat du Directeur Général le cas 
échéant ; 

La nomination, révocation et renouvellement du mandat des membres du Comité de 
Direction du collège « Structures d'intérêt collectif Non Associées » ; 

La nomination, renouvellement des commissaires aux comptes ; 

L'agrément d'un nouvel associé ; 

La modification des Statuts (en ce compris notamment le changement du lieu du siège 
social) ; 

L'augmentation, la réduction, l'amortissement du capital social ; 

L'émission, rachat, conversion d'actions de préférence, 

La modification des droits particuliers attachés à des actions de préférence, 

La fusion, la scission, l'apport partiel d'actif ; 

L'approbation du rapport spécial sur les conventions visées à l'article L. 227-10 du Code de 
commerce ; 

L'approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 

La distribution de dividendes, de réserves ou de primes ; 

L'augmentation de l'engagement des associés ; 

La conclusion du contrat de valorisation de l'énergie produite hors mécanisme d'obligation 
d'achat 

L'achat par la Société de ses propres actions dans le cadre de la limite légale ; 

Toute émission ou attribution, immédiate ou à terme, directe et/ou indirecte, de titres pouvant 
donner accès au capital et/ou aux droits de vote de la Société ou de ses filiales ; 

14.2.3 Vote 

Toutes les décisions devront être adoptées à la majorité des 75 % des voix des associés présents 
ou représentés dont obligatoirement celle de la CDA de Saintes et Enercoop NA. 

Par exception, les décisions suivantes sont adoptées à l'unanimité des associés : 

• adoption ou modification des clauses des Statuts visées au premier alinéa de l'article L. 227-19 du 
Code de commerce, 

• changement de nationalité de la Société, 
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• toute décision, y compris de transformation, ayant pour objet ou pour effet d'augmenter 
l'engagement des Associés. 

Les voix de l'associé qui décide expressément de ne pas voter lors de la réunion ou de ne pas 
participer à une consultation écrite ne seront pas prises en compte pour le calcul de la majorité. 

Pour le décompte de la majorité sont retenus les votes par mandataire régulièrement désigné quand 
le mandat est admis. 

ARTICLE 15. FORME ET MODALITÉS DES DÉCISIONS COLLECTIVES 

15.1 Tenue des assemblées 

La réunion d'une assemblée générale peut avoir lieu au siège social ou en tout endroit en France 
tel que précisé dans la convocation. Elle peut se tenir par tous moyens y compris la visioconférence 
et la conférence téléphonique, permettant l'identification des participants et garantissant leur 
participation effective. Les associés qui participent à l'assemblée générale par des moyens de 
visioconférence ou de télécommunication transmettant au moins la voix des participants, sont 
réputés présents pour le calcul du quorum. 

La première convocation est faite par tous procédés de communication écrite quinze (15) Jours 
Ouvrés avant la date de la réunion et mentionne le jour, l'heure, le lieu et l'ordre du jour de la réunion. 

En cas d'urgence avérée et documentée, le délai de convocation sera ramené à cinq (5) Jours 
Ouvrés. 

La deuxième, voire troisième, convocations devront être adressées par tous procédés de 
communication écrite au moins cinq (5) Jours Ouvrés avant la date de la réunion et mentionner le 
jour, l'heure, le lieu et l'ordre du jour de la réunion. 

La convocation de l'assemblée générale est faite par le Président qui arrête l'ordre du jour. 

Dès la convocation, tous documents nécessaires à l'information des associés leur sont transmis par 
courriel et sont également tenus à leur disposition au siège social où ils peuvent en prendre 
connaissance ou copie. 

Toute convocation contiendra le texte du projet des résolutions proposées ainsi que les documents 
et toutes les informations permettant aux associés de se prononcer en connaissance de cause sur 
la ou les résolutions présentées à cette approbation. 

Lorsque l'ordre du jour porte sur la reddition ou l'approbation des comptes, doivent être joints à la 
convocation le rapport de la présidence contenant un exposé sommaire de la situation de la société 
au cours de l'exercice écoulé ainsi que le rapport général du ou des commissaires aux comptes. 

L'assemblée est présidée par le Président ; à défaut, l'assemblée élit son Président de séance. 
L'assemblée désigne un secrétaire qui peut être choisi en dehors des associés à la majorité des 
voix des associés présents ou représentés. 

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence. 

Lors des assemblées générales, un associé peut se faire représenter par toute personne de son 
choix, associée ou non, laquelle doit justifier de son mandat en le communiquant au Président 

Les mandats peuvent être donnés par tous procédés de communication écrite. 
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15.2 Quorum 

Aucune décision ne peut être prise si au moins 75 % des associés n'y sont pas présents ou 
représentés, dont obligatoirement la CDA de Saintes et Enercoop NA. 

Si ce quorum n'est pas atteint, l'assemblée se réunit sur le même ordre du jour dans les quinze (15) 
Jours Ouvrés suivant la convocation à l'assemblée générale. Aucun quorum n'est alors exigé. Elle 
délibère valablement, quel que soit le nombre d'associés présents ou représentés, mais seulement 
sur le même ordre du jour. 

15.3 Vote par correspondance — consultation écrite des associés 

Les décisions des associés peuvent également résulter, au choix du Président, d'un vote par 
correspondance ou courrier électronique ou d'une consultation écrite des associés. 

En cas de vote par correspondance, le texte des projets de résolutions proposées ainsi que les 
documents nécessaires à l'information des associés sont adressés à chacun d'eux par courrier 
électronique aux adresses communiquées par les associés à la Société. 

Le vote doit être émis par courrier électronique, adressé à la Société, à l'attention du Président. Il 
est formulé pour chaque résolution par les mots « oui » ou « non » ou « abstention ». Les associés 
disposent d'un délai de quinze (15) Jours Ouvrés à compter de la date d'envoi du texte des 
résolutions pour émettre leur vote. 

En cas de vote partiel sur les résolutions proposées ou dans l'hypothèse où le sens du vote n'a pas 
été indiqué clairement, l'associé est considéré comme s'abstenant. 

Les voix attachées aux actions de tout associé n'ayant pas répondu dans le délai de quinze (15) 
Jours Ouvrés mentionné ci-dessus, ne sont pas prises en compte dans le quorum. 

En cas de vote par correspondance ou de consultation écrite, les décisions seront réputées valides 
dès lors qu'au moins 75 % des associés ont participé au vote par correspondance ou ont signé la 
consultation écrite, dont obligatoirement la CDA de Saintes et Enercoop NA. 

ARTICLE 16. PROCES-VERBAUX 

Les décisions collectives des associés, quelle qu'en soit leur forme (réunion, vote par 
correspondance ou consultation écrite), sont constatées par des procès-verbaux signés des 
associés présents ou de leurs représentants, établis sur un registre spécial, coté et paraphé, soit il 
sera signé par le Président de la Société lequel devra annexer à ce procès-verbal la feuille de 
présence dûment signée par les associés présents et ou représentés. Ce registre est tenu au siège 
de la Société. 

ARTICLE 17. INFORMATION DES ASSOCIES 

Chacun des associés disposera d'un droit d'information et obtenir communication de l'ensemble des 
éléments et documentation du projet porté par la Société sur simple demande. 

Les associés auront le droit d'exercer toute mission d'audit à tout moment (aux frais de l'associé 
concerné), sous réserve que la fourniture de ces informations ou l'accomplissement de ces audits 
ne perturbent pas le fonctionnement normal de la Société. 
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ARTICLE 18. EXERCICE SOCIAL 

Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le premier janvier et finit le trente 
et un décembre. Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la 
Société au Registre du commerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre 2024. 

ARTICLE 19. INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux usages 
du commerce. A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments 
de l'actif et du passif existant à cette date. 

Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant apparaître de façon 
distincte les capitaux propres, le compte de résultat récapitulant les produits et les charges de 
l'exercice, ainsi que l'annexe complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le 
compte de résultat. 

Dans les six mois de la clôture de l'exercice ou, en cas de prolongation, dans le délai fixé par décision 
de justice, les actionnaires doivent statuer sur les comptes annuels, au vu du rapport de gestion et 
des rapports du Commissaire aux Comptes s'il y a lieu. 

ARTICLE 20. COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Conformément aux obligations légales édictées par le Code de commerce et aux décrets pris pour 
leur application et dans la limite de ces textes, le contrôle des comptes de la Société est assuré par 
un ou plusieurs commissaires aux comptes nommés par l'assemblée générale ordinaire des 
associés pour une durée de six (6) exercices sociaux. 

ARTICLE 21. CAPITAUX PROPRES INFÉRIEURS A LA MOITIÉ DU CAPITAL 
SOCIAL 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président doit, dans les quatre mois qui suivent 
l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, décider en assemblée générale s'il y a 
lieu à dissolution anticipée de la Société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée dans ce délai, le capital doit être, sous réserve des dispositions 
légales relatives au capital minimum, et dans le délai fixé par la loi, reconstitué à concurrence d'une 
valeur au moins égale à la moitié du capital social ou réduit d'un montant égal à celui des pertes qui 
n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres ne sont pas redevenus 
au moins égaux à la moitié du capital social. 

ARTICLE 22. DISSOLUTION — LIQUIDATION 

22.1 La Société est dissoute à l'arrivée du terme, sauf prorogation, en cas de réalisation ou 
d'extinction de son objet, par décision judiciaire pour justes motifs par l'effet d'un jugement 
ordonnant la liquidation judiciaire ou la cession totale des actifs. 

La collectivité des associés doit se prononcer sur ce sujet lorsque les capitaux propres 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, du fait de pertes. 
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Tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société dans les circonstances 
suivantes : 

Les capitaux propres étant inférieurs à la moitié du capital social, soit la gérance ou le(s) 
commissaire(s) aux comptes, s'il en existe, n'a (ont) pas provoqué la décision collective 
des associés visée à l'alinéa précédent dans les quatre mois de la constatation des 
pertes, soit les associés n'ont pu valablement délibérer sur le même sujet, soit à défaut 
d'assainissement du bilan dans le délai et dans les conditions, visés au deuxième alinéa 
de l'article L. 225-248 du Code de commerce ; 

La dissolution met fin aux fonctions du Président et, le cas échéant, des Directeurs Généraux. 
Les commissaires aux comptes conservent leur mandat. 

22.2 À l'égard des Tiers, la dissolution ne produit ses effets qu'à compter de la date à laquelle 
elle est publiée au registre du commerce et des sociétés. 

La dénomination de la société doit être suivie de la mention "société en liquidation". Cette 
mention, ainsi que le nom du ou des liquidateur(s), doivent figurer dans tous les actes et 
documents émanant de la société et destinés aux Tiers, notamment sur toutes lettres, factures, 
annonces et publications diverses. 

La dissolution de la société n'entraîne pas de plein droit la résiliation des baux des immeubles 
utilisés pour son activité sociale, y compris les locaux d'habitation dépendant de ces immeubles. 

La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de sa liquidation jusqu'à la clôture 
de celle-ci. 

La société continue de posséder son patrimoine social qui demeure le gage de ses seuls 
créanciers. Elle peut faire l'objet d'une procédure collective. 

À l'égard des associés, pendant la liquidation, les associés conservent leurs droits sur les 
actions ; celles-ci peuvent notamment être cédées ou transmises, dans les mêmes conditions 
qu'avant la dissolution s'il s'agit d'actions de capital. 

Les associés gardent les mêmes prérogatives et bénéficient des mêmes droits d'information ou 
de communication qu'avant l'ouverture de la période de liquidation. 

La collectivité des associés est consultée en fin de liquidation pour statuer sur le compte définitif 
de liquidation, sur le quitus de la gestion du liquidateur et la décharge de son mandat et pour 
constater la clôture de la liquidation. 

Le produit net de la liquidation, après remboursement à chacun des associés du montant nominal 
et non amorti de leurs Actions, est réparti entre les associés en proportion de leur participation 
dans le capital social. 

ARTICLE 23. DIVERS 

23.1 Contestations  

Les associés attribuent compétence au Président du Tribunal de commerce du lieu du siège social, 
tant pour l'application des dispositions des Statuts, que pour le règlement de toutes autres difficultés. 
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23.2 Primauté 

Dans l'hypothèse où un pacte d'associés serait conclu entre des associés de la Société, les 
dispositions de celui-ci prévaudront sur les dispositions statutaires à l'égard des associés signataires 
dudit pacte. 

23.3 Etablissement secondaire 

Les Associés Initiaux conviennent et décident qu'il est nécessaire de créer tout établissement 
secondaire à la Société pour les besoins du projet et donne à cet effet tout pouvoir au Président ou 
au porteur d'un original ou d'une copie certifiée conforme des présentes pour effectuer l'ensemble 
des formalités légales y afférentes. 

ARTICLE 24. FINANCEMENT - DIVIDENDES - COMPTE COURANT 

24.1 Financement 

Les associés conviennent que la mise en oeuvre des stipulations du présent article 24 devra se faire 
en tout instant en conformité avec le financement externe qui pourrait être octroyé dans le cadre du 
projet porté par la Société. 

La Société sera financée de préférence par la recherche de dette bancaire externe à recours limité 
contre les associés. Dans l'hypothèse où il apparaît qu'un refinancement de la dette externe 
existante serait de nature à améliorer les conditions de financement de la Société ou le retour sur 
investissement des associés, les associés s'engagent à faire leurs meilleurs efforts pour mettre en 
oeuvre un tel refinancement et s'engagent à consentir toutes sûretés réelles nouvelles sur leurs 
Titres au profit des institutions financières apportant le crédit de refinancement. 

Chaque associé s'engage à respecter les obligations qui lui incombent au titre des documents de 
financement auxquels il fait partie et à ne rien faire qui puisse mettre la Société en situation de 
manquement à ses obligations au titre des documents de financement. En particulier, les associés 
reconnaissent que la Société pourra être tenue de fournir au prêteur externe certains documents 
relatifs aux associés (notamment pour les besoins des procédures d'identification client dites « KYC 
») et s'engagent à transmettre lesdits documents promptement sur demande de la Société. 

24.2 Dividendes 

Les associés conviennent et s'engagent à maximiser la distribution de dividendes dans le respect 
des conditions et limites qui seront le cas échéant fixées dans les documents de financement, des 
contraintes liées à l'autofinancement de la Société et des dispositions légales en la matière. 

24.3 Comptes courant 

En complément de ses apports, et sous réserve de la législation et de la réglementation bancaire, 
tout associé peut verser dans la caisse sociale les sommes qui pourront être jugées utiles pour les 
besoins de la société, sous forme d'avances en compte courant. 
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ARTICLE 25. REPRISE DES ENGAGEMENTS ACCOMPLIS POUR LE COMPTE 
DE LA SOCIÉTÉ EN FORMATION 

Conformément à la loi, la Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés. 

L'état des actes accomplis au nom de la Société en formation, avec l'indication pour chacun d'eux 
de l'engagement qui en résulte pour la Société, est annexé aux Statuts. 

La signature des Statuts emportera reprise de ces engagements par la Société, lorsque celle-ci aura 
été immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés. 

ARTICLE 26. DESIGNATION DU PREMIER PRESIDENT 

Est nommé premier Président de la Société, pour la durée restante de son mandat électif (2020-
2026) : 

• Monsieur Bruno DRAPRON, Président de la CDA de Saintes 

Qui déclare accepter le mandat qui vient de lui être confié et déclare qu'il n'existe de son chef aucune 
incompatibilité ni aucune interdiction à cette nomination. 

ARTICLE 27. DESIGNATION DES PREMIERS COMMISSAIRES AUX COMPTES 

L'assemblée générale de constitution n'a pas retenu la désignation de commissaires aux comptes. 
Cette désignation pourra intervenir lors d'une Assemblée Générale Ordinaire. 

ARTICLE 28. FORMALITÉS DE PUBLICITÉ - POUVOIRS - FRAIS 

Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'un original ou d'une copie certifiée conforme des présentes 
pour effectuer l'ensemble des formalités légales relatives à la constitution de la société. 

Tous les frais, droits et honoraires des actes relatifs à la constitution de la société et ceux qui en 
seraient la suite ou la conséquence seront portés par la société au compte des frais généraux et 
amortis avant toute distribution de bénéfices. 

ARTICLE 29. SIGNATURE ELECTRONIQUE 

De convention expresse valant convention sur la preuve, les présentes sont signées 
électroniquement par le biais du service DOCUSIGN, chacune des parties s'accordant pour 
reconnaître à cette signature électronique la même valeur que sa signature manuscrite 
conformément aux articles 1366 et 1367 du Code civil et pour conférer date certaine à celle ainsi 
attribuée à sa signature par le service DOCUSIGN. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 1375 alinéa Z ef  du même Code, l'établissement d'un 
original par partie n'est pas requis par.les parties à titre de preuve des engagements pris par chaque 
partie aux termes des présentes. 

Les présents statuts ont été signés à la date indiquée en tête des présentes en la forme électronique. 
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Pour le Président 

Bon pour acceptation des fonctions de Président 

Pour les Associés 

Lu et approuvé 
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ANNEXES ETAT DES ACTES ACCOMPLIS AU NOM DE LA SOCIETE EN FORMATION 

Seront mentionnés ici : 

• Les promesses de baux signées par Enercoop NA 
• Ouverture d'un compte bancaire auprès de la banque [ ] au nom de la SAS en cours de formation 
• D'éventuels d'autres actes 
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ATTESTATIONS DE DEPOT DES FONDS DES ASSOCIES 
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Annexe : Charte Énergie Partagée (jointe ci-après) 

S.A.S. Energie Solaire Saintes Agglo —Statuts 

35/38 



ÉNERGIE 
PARTAGÉE 

CHARTE  Énergie Partagée 

Adoption : 18 mai 2010 

Voici les éléments indissociables qui rassemblent les signataires de la présente Charte 

LES CONSTATS 

Le modèle de production et de consommation d'énergie des pays industrialisés en général. 
et de la France en particulier, conduit à quatre impasses représentant une menace majeure pour la 
capacité de l'humanité à vivre dans des conditions acceptables sur Terre : 

Impasse environnementale : bouleversements climatiques et autres agressions sur les 
écosystèmes et la vie humaine 

Impasse économique et géopolitique : épuisement à court ou moyen terme des 
ressources non renouvelables répartition inégale des ressources géologiques sur la 
planète. à l'origine de nombreux conflits pour leur appropriation 

Impasse sociale : accès inéquitable au Nord comme au Sud au minimum vital de 
services énergétiques aggravé par la confiscation. sous couvert d'ouverture à la 
concurrence. de l'activité de fourniture d'électricité au service exclusif d'intérêts 
financiers de court terme. 

Impasse politique : politiques centralisées de l'énergie conduisant à un 
désintéressement de la population, à un désengagement de certaines collectivités, 
constituant un frein à la réappropriation citoyenne des problématiques énergétiques. 

UNE VISION 

Notre vision du système énergétique de demain est celle d'une consommation d'énergie 
réduite, grâce à l'application des principes de sobriété et d'efficacité et, pour couvrir cette 
consommation résiduelle, dune production intégralement basée sur les énergies renouvelables : 

• Dans le respect des équilibres écologiques et de la préservation des ressources naturelles, 
• Dans une société apaisée et conviviale. 
• Dans le cadre d'un développement harmonieux des territoires. 

Elle est également celle d'une participation active de chaque citoyen et de chaque 
communauté humaine aux décisions et/ou aux actions nécessaires pour atteindre ces objectifs: 
dans une logique de partage spatial et temporel des rentes et des bienfaits entre les générations 
présentes et futures. dans l'esprit d'un véritable service public d'intérêt général permettant l'accès 
de l'énergie à tous sur le territoire concerné, intégrant aussi une solidarité énergétique 
internationale notamment envers les populations des pays les plus démunis. 

DES ENGAGEMENTS 

La mise en oeuvre de cette vision implique des engagements forts par rapport aux modèles 
et pratiques actuels. Ces engagements définissent l'éthique globale de la présente Charte. et des 
outils, actions et projets qui en découlent. 
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Engagement écologique 

En agissant en faveur de la protection de l'environnement, du niveau planétaire (lutte contre les 
changements climatiques. l'érosion de la biodiversité, les pollutions. y compris radioactives) 
jusqu'au niveau le plus local (usage des sols et des rivières, bruit, paysages... ). 

Engagement économique 

♦ En contribuant au développement du secteur de l'efficacité énergétique et des énergies 
renouvelables, créateur de valeur et de richesses au sein des territoires 

♦ En offrant des opportunités d'activités économiques non délocalisables 
♦ En optimisant sur le long terme le coût d'approvisionnement en énergie par l'autonomie 

énergétique et les circuits courts de distribution 
♦ En s'interdisant la recherche exclusive de lucrativité en bannissant toute pratique 

spéculative 
♦ En s'engageant. dans le domaine de l'énergie partagée. à : 

• Soutenir l'émergence de projets citoyens 
• Mettre en oeuvre des actions pédagogiques 
• Soutenir des actions de solidarité énergétique. 

Engagement social 

Afin de permettre à tous un accès aux services énergétiques : 

♦ En luttant contre la précarité énergétique par l'incitation et Faction en faveur de la maîtrise 
de l'énergie. 

♦ En développant un approvisionnement indépendant des risques géopolitiques et des crises 
macro-économiques. 

♦ En contribuant en toute transparence à un juste prix de l'énergie produite dans les projets 
Énergie Partagée 

Engagement démocratique 

♦ En choisissant et en faisant vivre dès la conception des projets. des modes de 
gouvernance transparents et clairs. alliant démocratie. responsabilité et efficacité des 
prises de décision, inspirés par les principes de l'entreprenariat coopératif, 

♦ En privilégiant une gouvernance locale participative et autonome des projets notamment à 
t►avers le partenariat avec les collectivités locales 

♦ En s'inscrivant dans une démarche pédagogique cohérente autour de l'éducation à 
l'énergie. 

UNE MISSION 

La mission que les signataires de la présente Charte s'assignent dans ce cadre est de 
permettre aux citoyens et aux acteurs des territoires de choisir, de se réapproprier et de gérer les 
modes de production et de consommation de leur énergie, par l'émergence dans les territoires de 
PROJETS CITOYENS. respectant les valeurs de la présente Charte. 

Les signataires de la Charte s'engagent à . 

♦ Promouvoir la présente Charte et le concept de projet citoyen ci-après défini ; 
♦ Identifier, accompagner. et soutenir ce type de projets : 
♦ Rechercher et mettre en œuvre les moyens et outils nécessaires à l'application de la 

présente charte. 
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PROJET CITOYEN 

Chaque projet doit s'inscrire dans la cohérence d'une approche globale intégrant 
• Un bilan énergétique très favorable 
• Le respect de l'environnement et des populations : 
• Le souci des retombées économiques locales. 

Un projet est qualifié citoyen selon les critères suivants : 

1. Ancrage local : la société qui exploite le projet est contrôlée par des collectivités 
territoriales, des particuliers (et leurs groupements) et/ou le Fonds Énergie Partagée. Cela se 
traduit par leur participation majoritaire au capital et/ou par un pacte d'actionnaires garantissant ce 
contrôle dans la durée. On vise la création de circuits courts entre producteurs et consommateurs 
pour une prise de conscience du lien entre les besoins et les ►moyens de production. 

2. Finalité non spéculative : les investissements sont réalisés pour étre directement 
exploités. la rémunération du capital est limitée. Une partie des bénéfices est affectée à la 
dimension pédagogique et à l'investissement dans de nouveaux projets citoyens et des actions de 
solidarité. On vise une éthique de l'économie sociale et solidaire'. permettant un accès à l'énergie 
à un prix juste et transparent 

3. Gouvernance : le fonctionnement de la société d'exploitation du projet est 
démocratique. de type coopératif, transparent et clair, avec des garanties sur le maintien dans la 
durée de la finalité du projet. La gouvernance choisie doit permettre un contrôle des prix de 
production par la communauté et la transparence totale sur le fonctionnement et les aspects 
financiers. 

4. Écologie : la société d'exploitation est engagée durablement et volontairement dans le 
respect de l'environnement, du niveau planétaire jusqu'au niveau le plus local. et dans une 
démarche de réduction des consommations énergétiques. 

Le respect de l'esprit de la charte guidera le choix des partenaires à l'élaboration et à la réalisation 
des projets. 

• Finalité de service aux membres ou à la collectivité plutôt que de profit Autonomie de gestion ; Processus 
de décision démocratique : Primauté des personnes et du travail sur le capital dans la répartition des 
revenus. 
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